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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 33 UNDECIES, insérer l'article suivant:

Le deuxième alinéa du II de l’article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage est supprimé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement supprime le deuxième paragraphe de l’article 9 de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 
2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage qui dispose que : « La mise en demeure 
ne peut intervenir que si le stationnement est de nature à porter atteinte à la salubrité, la sécurité ou 
la tranquillité publiques. »

Dans le respect du droit de propriété, une mise en demeure par le préfet doit pouvoir intervenir dès 
qu’un stationnement illicite est constaté par le propriétaire ou le titulaire du droit d’usage du terrain.


